[Nom et prénom ou raison sociale de l'expéditeur]
[Nom et prénom ou raison sociale du destinataire]
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[Lieu], le [Date]


Objet : Lettre d’intention de contracter


Madame, Monsieur,

Pour faire suite à nos échanges préliminaires, tant par correspondance que lors de réunions en date du [insérer les dates], concernant [description brève du projet ou de l'accord envisagé] (ci-après désigné le « Projet »), nous souhaitons, par la présente, exprimer notre intention de poursuivre les négociations en vue de conclure un contrat portant sur [objet du contrat envisagé].

Au cours de nos discussions initiales et de l'analyse conjointe des opportunités et défis associés au Projet, nous avons clairement identifié un intérêt mutuel à collaborer sur celui-ci. 

Notre motivation découle de plusieurs facteurs clés qui, nous en sommes convaincus, fondent la base d'un partenariat fructueux et mutuellement avantageux.

Il est notamment apparu que nos compétences et expertises respectives se complètent de manière significative, offrant une synergie potentielle qui pourrait maximiser l'efficacité et l'impact du Projet. D'un côté, [Nom de la partie A] apporte une solide expérience en [mentionner les compétences ou domaines d'expertise de la partie A], tandis que [Nom de la partie B] est reconnu pour sa capacité à [mentionner les compétences ou domaines d'expertise de la partie B]. Cette complémentarité est un atout indéniable pour le développement et la réussite du Projet.

Aussi, nous convenons que les discussions à venir doivent être structurées autour de plusieurs axes, visant à établir une base solide pour notre potentiel accord. Ces axes de discussion, tout en étant non exhaustifs, serviront de guide pour nos échanges et garantiront que les principaux aspects de notre collaboration potentielle soient abordés de manière approfondie et complète.

A cet égard, nos discussions devront aborder, sans se limiter, les éléments suivants :

· [Lister les principaux points d'accord à trouver].
· Les conditions de livraison, de paiement, et, le cas échéant, de garantie.
· La définition précise des obligations respectives des parties
· Etc.

Il est entendu que la présente lettre ne constitue en aucune manière un engagement contractuel définitif, mais vise à établir un cadre pour nos pourparlers.

Son objectif premier est de définir les contours et les principes directeurs de nos discussions à venir. En ce sens, elle formalise notre intention mutuelle d'explorer plus avant les possibilités de collaboration, tout en reconnaissant explicitement que les accords finaux dépendront des résultats de ces négociations.

Si donc elle marque une étape importante dans le processus de négociation à intervenir, elle ne préjuge en rien de la conclusion d'un contrat. 

L’établissement d’une convention définitive nécessitera, en effet, la conduite de pourparlers, la satisfaction de conditions préalables spécifiques et, in fine, l'accord mutuel des parties sur tous les termes et conditions du contrat envisagé.

A cette fin, les parties prennent ici l'engagement de mener leurs négociations dans un esprit de loyauté et de bonne foi, dans le but ultime d'atteindre un accord qui profiterait équitablement à chacune d'elles. 

La présente lettre d'intention prend effet à compter de la date de signature par la dernière des parties [ou à compter du XX/XX/20XX]

Les parties conviennent que l'objectif principal de leurs pourparlers est de parvenir à un accord mutuel sur les termes du contrat envisagé dans un délai déterminé. À cet effet, il est expressément convenu que les négociations devront aboutir à un accord définitif au plus tard le [date précise], soit une période de [préciser la durée] à compter de la date de cette lettre d'intention.

Dans l'éventualité où les parties ne parviendraient pas à conclure un accord définitif dans le délai fixé, la présente lettre d'intention, et par extension, les discussions qu'elle encadre, seront considérées comme caduques. Cela signifie que, sauf accord écrit contraire entre les parties, aucune obligation, implicite ou explicite, de continuer les négociations ou d'entrer dans un contrat n'existera au-delà de cette date limite.

Il est cependant possible, si les deux parties le jugent opportun et manifestent un intérêt mutuel à poursuivre les discussions au-delà du délai initialement fixé, de convenir d'une prorogation de cette période. Une telle prorogation devra être formalisée par un accord écrit, stipulant les nouvelles conditions de temps et éventuellement ajustant les termes de la négociation si nécessaire.

En tout état de cause, la conclusion d'un accord définitif est subordonnée à la réalisation satisfaisante des conditions suspensives suivantes :

· Les parties s'engagent à réaliser une due diligence exhaustive, couvrant les aspects financiers, juridiques, et opérationnels de l'entité ou du Projet en question. Cette investigation approfondie devra être achevée à la satisfaction de chaque partie, dans un délai de [insérer le délai], à compter de la date de signature de cette lettre d'intention.
· L'accord final est subordonné à l'obtention de toutes les approbations administratives, requises pour les parties concernées. Les démarches nécessaires pour obtenir ces approbations devront être initiées dans les plus brefs délais.
· La conclusion de l'accord est conditionnée à l’obtention du financement requis pour la mise en œuvre de l’accord envisagé
· Etc.

Dans l'éventualité où l'une de ces conditions ne serait pas remplie dans les délais fixés, ou si les parties s'accordent mutuellement à ne pas poursuivre, la présente lettre d'intention ainsi que toute négociation en cours seront considérées comme caduques, libérant les parties de toute obligation envers l'autre partie en relation avec les dispositions de cette lettre.

Il est entendu que les informations échangées au cours des négociations seront traitées comme confidentielles. Chaque partie s'engage à ne pas divulguer ces informations à des tiers sans l'accord préalable de l'autre partie.

Par ailleurs, pendant la période des négociations, aucune des parties ne pourra engager de discussion avec un tiers concernant l'objet des présentes sans l'accord écrit de l'autre partie.

En outre, il est convenu que chaque partie est investie de la faculté de mettre fin à sa participation dans le processus de négociation en cours, et ce, à n'importe quel moment des pourparlers. Cette faculté doit être exercée par une notification écrite adressée à l'autre partie. 

De plus, chacune des parties prendra en charge ses propres coûts et dépenses engagés dans le cadre des négociations 

Enfin, la présente lettre est régie par la loi française. En cas de litige découlant de l'interprétation ou de l'exécution des présentes, les parties s'efforceront de trouver une solution amiable. À défaut, le litige sera soumis aux juridictions relevant du ressort de la Cour d’appel de [préciser la juridiction compétente].

Nous vous prions de bien vouloir indiquer votre accord avec les termes et conditions de cette lettre d'intention en renvoyant un exemplaire original de ce document, dûment paraphé et signé, à l'adresse [adresse de retour] ou par voie électronique à [adresse électronique].

Nous vous remercions pour l'attention que vous porterez à cette proposition et restons à votre disposition pour toute question ou pour discuter des prochaines étapes.

Veuillez agréer, Madame/Monsieur [Nom du destinataire], l'expression de nos sentiments les plus distingués.


Fait à…………………………, en deux exemplaires

Le ………………………..
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Pour [Partie A]


Signature
Précédée de la mention manuscrite
« Bon pour accord »








Pour [Partie B]


Signature
Précédée de la mention manuscrite
« Bon pour accord »






